FICHE 62-05:

Le procureur général près de la cour d’appel
( Généralités :

Procureur général est le haut magistrat qui assure les fonctions de ministère public auprès de la cours d’appel.

( Son rôle doit être étudié sous deux aspects :

· Dans le ressort de la cours d’appel

· Il est le « surveillant » de la police judiciaire – Art 38 du CPP
· Il est « chef » du ministère public – Art 37 du CPP
· Auprès de la cours d’appel

· Il est « Ministère public »

( Il est assisté :

· [image: image1.wmf]d’un avocat général

· de substituts généraux

( La surveillance de la police judiciaire dans le ressort de la cour d’appel :
( Le procureur général, surveille la police judiciaire (Art 13 du CPP) :

· Il surveille l’activité des OPJ, APJ, APJA

· Il peut charger un OPJ ou APJ de recueillir tous les renseignements qu’il estime nécessaires à la bonne administration de la justice. 

· Il a pour mission de prévenir les fautes professionnelles des OPJ, APJ et APJA par des directives générales ou des observations particulières
· Il intervient en cas de faute commise dans l’exercice de la police judiciaire

( Du fait de son pouvoir de surveillance :

· Il adresse aux OPJ, APJ, APJA des avertissements en cas de manquement commis dans l’exercice de leurs fonctions.

· Il détient un dossier individuel sur l’activité de chacun des fonctionnaires civils et militaires ayant la qualité d’OPJ

· Il est chargé de la notation des OPJ habilités

( Ses fonctions de chef du ministère public dans le ressort de la cour d’appel :
( Le procureur général a autorité sur tous les officiers du ministère public :

· Il a autorité sur les procureurs de la République (et leurs substituts) près des tribunaux de grande instance du ressort de la cours d’appel.

· Il a autorité sur tous les officiers du ministère public du ressort

· Il veille à l’application de la loi pénale par toutes les juridictions du ressort. 
· Il peut faire appel à tous les arrêts criminels, jugement correctionnels ou de police.

· Il reçoit, tous les mois, de chaque procureur un état des affaires de son ressort.

· Il peut à l’égard des officiers du ministère public de son ressort :

· Dénoncer des infractions

· Enjoindre d’engager ou de faire engager des poursuites

· Enjoindre de saisir la juridiction de réquisitions écrites conformes à ses ordres

( Le rôle du procureur général au cours du procès pénal:
(Présentations générales :
ATTENTION :

· La connaissance du crime
· L’appréciation de l’opportunité des poursuites

· L’engagement des poursuites

· La saisine du juge d’instruction

· L’intervention au cours de l’instruction

Le procureur général, n’intervient dans le procès pénal qu’à partir de la phase instruction :

( En matière de DELITS et de CONTRAVENTIONS :

· En cas d’appel d’une ordonnance du juge d’instruction ou du juge des libertés et de la détention, en matière de délai d’instruction ou de détention provisoire.

· Il représente la société auprès de la cours d’appel, dans le cas où il est fait appel d’un jugement rendu par le tribunal de grande instance ou par le tribunal d’instance.

· Il fait exécuter les décisions de la cours d’appel

( En matière de CRIMES :

· Au cours de l’instruction conduite par le juge d’instruction

· Il représente la société auprès de la cours d’assise (statuant en premier ressort ou en appel)

· Il fait exécuter les décisions de la cour d’assise.

(Ministère public près de la chambre de l’instruction :
Formation de la cour d'appel qui examine les recours en appel contre les décisions rendues par un juge d'instruction et contrôle leur régularité (ex : ordonnance de mise en examen, placement sous contrôle judiciaire).
( La compétence de la chambre de l’instruction s’exerce :

· Dans le cas où il est fait appel des ordonnances du juge d’instruction ou du juge des liberté et de la détention

· Dans le suivi et le contrôle des instructions judiciaires conduites par les juges d’instructions de son ressort.

Info du NET……………

La composition de la chambre de l'instruction :

La chambre de l'instruction (anciennement dénommée chambre de l'accusation) constitue une juridiction d'instruction du second degré. Il existe une chambre de l'instruction auprès de chaque cour d'appel. Cette juridiction est composée d'un président de chambre, exclusivement attaché à ce service, et de deux conseillers. Le ministère public est représenté par le procureur général ou par ses substituts. 

La mission de la chambre de l'instruction :

La chambre de l'instruction contrôle la régularité de l'instruction en matière de crime et procède à son réexamen. Il s'agit d'un vrai pouvoir de révision. Elle connaît également des appels formés contre les ordonnances du juge de l'instruction et des demandes de mise en liberté de personne placée en détention provisoire.



( Appel des ordonnances du Juge d’instruction ou du JLD :

Après l’appel d’une ordonnance du juge d’instruction par :

· Le procureur de la République (dans les 5 jours)
· La personne mise en examen

· La partie civile (dans les 10 jours)
· Le procureur général lui-même (dans les 10 jours)
Le dossier de l’information avec avis motivé du procureur de la République est transmise au procureur général, qui :

· Contrôle et vérifie ce dossier, on dit « mettre l’affaire en l’état »

· Dans 48 h en matière de détention provisoire

· Dans 10 jours en toute autre matière

· Rédige son réquisitoire

· Saisit la chambre de l’instruction

· Notifie aux parties et conseils la date de l’audience

· Au cours des débats devant la chambre de l’instruction, il développe les observations orales qu’il estime devoir rajouter aux observations écrites.


Après l’appel d’une ordonnance du JLD par :

· le procureur de la République (dans les 5 jours)

· la personne mise en examen (dans les 10 jours)

· le procureur général (dans les 10 jours)

L’appel doit être déclaré au greffe de la juridiction qui a rendu la décision. (Si l’appelant est en détention, il peut tout de même le faire par l’intermédiaire d’une déclaration auprès du chef de l’établissement pénitentiaire).

( Dans tous les cas, le procureur général, met le dossier en l’état dans les 48 heures et procède comme précédemment. 



( Suivi et contrôle de l’instruction :

Le procureur général participe à l’instruction conduite par le juge d’instruction en intervenant dans la saisine ou lors des débat de la chambre de l’instruction en matière de :

· Délai de l’instruction

· Détention provisoire

· Poursuite des personnes

· Contrôle judiciaire

· Supplément d’information

· Publication d’arrêt de non-lieu

· Contrôle de la régularité des procédures

· Qualification des faits

· Charges nouvelles

(Ministère public près les juridictions de jugement :


( Près de la cour d’assise statuant en premier ressort ou en appel :

( Avant l’ouverture des débats :


Le procureur général :

· Fait signifier l’ordonnance ou l’arrêt de mise en accusation de l’accusé

· Soit par le chef de l’établissement pénitentiaire en cas de détention

· Soit par Huissier en cas de liberté

· Signifie à l’accusé :

· La liste des personnes qu'il désire faire entendre comme témoins

· Les noms des experts appelés à rendre comte de leurs travaux

· Peut requérir la jonction de plusieurs procédures ou la disjonction des accusations

· Peut requérir le renvoi à une session ultérieure des affaires qui ne lui paraissent pas en état d'être jugées

· Fait citer les témoins

( A l’ouverture des débats :

· Il assiste à la formation du jury de jugement et à droit de récuser 4 jurés au plus


( Au cours des débats :


Le procureur général :

· Prend au nom de la loi toutes les réquisitions qu'il juge utile (écrites ou orales)

· Est entendu pour le règlement de tout incident contentieux
· Peut poser des questions aux accusés et aux témoins par l'intermédiaire du président

· Peut s'opposer à l'audition d'un témoin dont le nom ne lui a pas été signifié

· Prononce son réquisitoire et peut répliquer à la défense, mais celle-ci doit toujours avoir la parole en dernière


( Après les débats :

· Il peut faire appel des décisions rendues par la cours d’assise ayant statuée en premier ressort.

· Il peut se pourvoir en cassation contre l'arrêt rendu par la cour d'assises

· Il fait assurer l'exécution de l'arrêt


( Près de la cour d’appel :

Lors d’un jugement rendu par le tribunal correctionnel ou par le tribunal de police, les personnes pouvant interjeter appel sont :

· Le prévenu ou la personne mise en examen

· La partie civile

· Le ministère public

· Procureur général

Le rôle du procureur général est de représenter le ministère public près de la cour d’appel :


( Avant l’audience :

· Il convoque le prévenu de l'audience

· Il convoque les témoins à l'audience, si la cour a ordonné leur audition


( Pendant l’audience :

· Il requiert l’application de la loi
· Il prononce un réquisitoire entre la plaidoirie de la partie civile et celle de l'avocat de la défense qui doit parler en dernier

( Après l’audience :

· Il peut se pourvoir en cassation contre l'arrêt rendu par la cour d'appel

· Il fait assurer l'exécution de l'arrêt
(Exécution des décisions judiciaires par le procureur général :


( Les décisions de la chambre de l’instruction :

Le procureur général assure la notification et l’exécution des arrêts de la chambre de l’instruction.



( Les décisions des juridictions de jugement :
Le procureur général assure par ses réquisitions, l'exécution :

· Des arrêts rendus par la cour d'assises, lorsque celle-ci a tenu session au siège de la cour d'appel

· Des arrêts rendus par la cour d'appel (chambre des appels correctionnels)

N.B. : C’est le procureur de la République qui assure l’exécution des décisions rendues par le T.C. et le T.P.
(Attributions diverses du procureur général :
Outre son attribution principale de ministère public, le procureur général intervient encore sur :

· le plan judiciaire :

· Assistance aux audiences de la cour d'appel jugeant au civil

· le plan administratif :

· Visite des établissements pénitentiaires

· Surveillance de l'activité des comités de probation et d'assistance aux libérés

· le plan de la force publique

· Réquisition de la force publique dans l'exercice de ses fonctions

Constitue le « PARQUET GENERAL »





Compétences du procureur de la République








